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La séance du conseil de la MRC de La Haute-Gaspésie se tient devant public. 
L’enregistrement audiovisuel de la séance sera disponible sur le site Web de la MRC 
environ 24 heures après la tenue de la séance. 
 
L’ordre du jour de la séance tenante a été publié sur le site Web de la MRC de La Haute-
Gaspésie le 2 juillet 2026.  Les citoyens ont été invités à poser leur question ou émettre un 
commentaire par courriel :  greffe@hautegaspesie.com ou lors de la période de questions 
de la séance. 
 

 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC de La Haute-Gaspésie 
      

      
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la municipalité 
régionale de comté de La Haute-Gaspésie tenue le septième jour de juillet 
deux-mille-vingt-six, à 19 h 30, à la salle de conférences du centre 
administratif de la MRC de La Haute-Gaspésie, situé au 464, boulevard 
Sainte-Anne Ouest, à Sainte-Anne-des-Monts. 
 
Sont présents :  
 
M.  Sylvain Tanguay, préfet, MRC de La Haute-Gaspésie 
Mme Marie-Ève Godbout, mairesse, ville de Cap-Chat  
M. Simon Deschênes, maire, ville de Sainte-Anne-des-Monts 
M. Yves Sohier, maire, municipalité de La Martre 
Mme  Renée Gasse, mairesse, municipalité de Marsoui 
M.  Roberge Castonguay, maire, municipalité de Rivière-à-Claude 
M.  Magella Emond, maire, municipalité de Mont-Saint-Pierre 
Mme  Annie Bélanger, mairesse, municipalité de Saint-Maxime-du-Mont-Louis 
M.  Joël Côté, maire, municipalité de Sainte-Madeleine-de-la-Rivière-Madeleine 

 
Sont également présents :    
 
M.  Jean-Simon Vigneault, directeur général adjoint, MRC de La Haute-

Gaspésie 
M. Jérôme Emond, directeur des ressources financières et greffier-trésorier 

adjoint, MRC de La Haute-Gaspésie 
Mme  Nataly M. Ferland, adjointe de direction, MRC de La Haute-Gaspésie  
 
Est absente : 
 
Mme  Maryse Létourneau, directrice générale et greffière-trésorière, MRC de La 
 Haute-Gaspésie 
 
VÉRIFICATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Après vérification du quorum, la séance est ouverte à 19 h 30 par M. 
Sylvain Tanguay, préfet de la MRC de La Haute-Gaspésie.  En l’absence 
de Mme Maryse Létourneau, directrice générale et greffière-trésorière, M. 
Jérôme Emond, directeur des ressources financières et greffier-trésorier 
adjoint, agit comme secrétaire de la séance. 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12956-07-2026 
 
Lecture et adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 7 juillet 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE le préfet reçoit dispense de lecture de l’ordre du 
jour de la séance ordinaire du 7 juillet 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. SIMON DESCHÊNES 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE 
adopte l’ordre du jour de la séance ordinaire du 7 juillet 2026 tel qu’il a été 
présenté. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12957-07-2026 
 
Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juin 2026  
 
CONSIDÉRANT QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juin 
2026 a été transmis par courriel à chacun des élus le 2 juillet dernier; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. MAGELLA EMOND ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE 
approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juin 2026 tel qu’il a 
été soumis.  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION – RÉSOLUTION 12880-04-2026 
 
Conformément à l’article 202.1 du Code municipal du Québec, la 
soussignée, directrice générale et greffière-trésorière de la MRC de la 
Haute-Gaspésie, apporte une correction au règlement numéro 2026-443 de 
la MRC de la Haute-Gaspésie, puisqu’une erreur apparaît de façon 
évidente à la simple lecture des documents soumis à l’appui de la décision 
prise. 
 
La correction est la suivante : 
 

À l’article 11 du règlement, il est inscrit : 
 
« Les articles 7.2.1 – TERRAIN DE CAMPING ET … » 
 
Or, on devrait lire :  
 
« Les articles 7.1.2 – TERRAIN DE CAMPING ET … » 
 
J’ai dûment modifié le règlement numéro 2026-443 en 
conséquence. 

 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉ ET FAITS SAILLANTS DU PRÉFET 
 
M. Sylvain Tanguay, préfet, présente son rapport d’activité et les faits 
saillants pour la période du 10 juin au 7 juillet 2026. 
 
 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12958-07-2026 
 
Approbation du rapport des impayés et déboursés directs du 1er au 30 juin 2026 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MME ANNIE BÉLANGER ET RÉSOLU QUE LE 
CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE approuve le rapport des 
impayés et déboursés directs du 1er au 30 juin 2026 : 
 
Paiements :    647 622,84 $ 
Factures :      118 478,71 $ 
 
TOTAL :    766 101,55 $ 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12959-07-2026 
 
Approbation du rapport des remboursements de dépenses du 1er au 30 juin 2026  
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. YVES SOHIER ET RÉSOLU QUE LE 
CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE approuve le rapport des 
remboursements de dépenses du 1er au 30 juin 2026 de 9 774,91 $. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12960-07-2026 
 
Adoption du règlement numéro 2026-445 relatif à la Gestion contractuelle de la 
MRC de La Haute-Gaspésie 

CONSIDÉRANT QUE l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux, RLRQ c. C-65.01 (ci-après la « LCOM ») oblige les 
municipalités à adopter un règlement sur la gestion contractuelle; 
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CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Haute-Gaspésie, souhaite, comme le 
lui permet l’article 9 de la LCOM de prévoir des règles de passation des 
contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure 
au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de l’article 29 de 
la LCOM;  

CONSIDÉRANT qu’en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne 
s’appliquent plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement répond à un objectif de 
transparence et de saine gestion des fonds publics; 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de 
règlement a été déposé à la séance du 9 juin 2026; 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a pour objet de prévoir des 
mesures relatives à la gestion contractuelle pour tout contrat qui sera 
conclu par la MRC, incluant certaines règles de passation des contrats pour 
les contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 
inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 
qu’après une demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de 
l’article 29 de la LCOM , ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, de 139 
000 $, lequel seuil est ajusté selon l’inflation; 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec, une copie du règlement numéro 2026-445 intitulé Gestion 
contractuelle de la MRC de La Haute-Gaspésie a été transmise aux 
membres du conseil de la MRC de La Haute-Gaspésie plus de deux jours 
juridiques avant la séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu 
et renoncent à sa lecture ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE-ÈVE 
GODBOUT ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE, adopte le règlement suivant : 

SECTION I – APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT TYPES DE 
CONTRATS VISÉS 

1. Objet du règlement  
Le présent règlement vise l’ensemble des contrats accordés par la 
MRC, (nommée MUNICIPALITÉ) et ce, quel que soit leur mode 
d’attribution et leur coût. 

2. Portée du règlement à l’égard de la MUNICIPALITÉ 
Le règlement lie la MUNICIPALITÉ, son conseil, les membres de son 
conseil, ses employés, lesquels doivent le respecter dans l’exercice de 
leurs fonctions. 
Il est réputé faire partie du contrat de travail liant les employés à la 
municipalité. 
Tout défaut de respecter le règlement peut entraîner l’application des 
sanctions prévues par la section VIII de ce règlement. 

3. Portée à l’égard des soumissionnaires, mandataires, 
adjudicataires et consultants 
Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la MUNICIPALITÉ, 
ainsi que les mandataires, adjudicataires et consultants retenus par la 
MUNICIPALITÉ doivent se conformer au présent règlement. 
Il est réputé faire partie de tout document d’appel d’offres et de tout 
contrat octroyé par la MUNICIPALITÉ. 
Le non-respect du règlement par les personnes visées au présent 
article peut entraîner l’application des sanctions prévues par la section 
VIII de ce règlement. 

SECTION II – DÉFINITIONS 

4. Définitions 



3300 
 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions 
utilisés dans le présent règlement ont le sens suivant : 
« Adjudicataire » :  Tout soumissionnaire ayant obtenu un 

contrat à la suite d’un processus d’appel 
d’offres. 

« Appel d’offres » : Appel d’offres par procédure ouverte ou 
sur invitation exigé par les articles 29 ou 
30 de la LCOM. Sont exclues de 
l’expression « appel d’offres », les 
demandes de prix qui sont formulées 
lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis 
par la loi ou par le présent règlement. 

« Contrat » :  Dans un contexte d’appel d’offres, tous 
les documents utilisés dans ce processus 
et comprenant, sans restreindre la 
généralité de ce qui précède, tout avis au 
soumissionnaire, devis, conditions 
générales et particulières, formulaire de 
soumission, addenda, résolution du 
conseil octroyant le contrat, ainsi que le 
présent règlement. 
Dans un contexte de contrat de gré à gré, 
toute entente écrite décrivant les 
conditions liant un fournisseur à la 
municipalité relativement à l’achat, à la 
location d’un bien ou à la prestation d’un 
service duquel découle une obligation de 
nature monétaire, ainsi que tout document 
complémentaire au contrat, y compris le 
présent règlement; le contrat peut prendre 
la forme d’un bon de commande. 

« Contrat de gré à gré » :  Contrat conclu autrement que par un 
processus d’appel d’offres. 

« Dépassement de coûts » :  Tout coût supplémentaire au coût initial 
du contrat soumis par un soumissionnaire 
ou un fournisseur. 

« Développement durable »:  S’entend d’un développement qui répond 
aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs. Le 
développement durable s’appuie sur une 
vision à long terme qui prend en compte 
le caractère indissociable des dimensions 
environnementales, sociales et 
économiques des activités de 
développement. 

« Employé » :  Toute personne liée par contrat de travail 
avec la municipalité, y compris un 
dirigeant, directeur général, ou tout autre 
titulaire rémunéré d’une charge 
municipale, à l’exception d’un membre du 
conseil. 

« Soumissionnaire » :  Toute personne qui soumet une offre au 
cours d’un processus d’appel d’offres. 

SECTION III – CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES DANS L’OCTROI DES 
CONTRATS 

5. Achats regroupés 
La MUNICIPALITÉ peut collaborer avec d’autres MRC ou municipalités 
pour instaurer un système d’achats regroupés aux fins d’acquisition de 
biens et services. 
Lorsqu’un tel système est en place et que le contexte s’y prête, la 
MUNICIPALITÉ priorise cette pratique dans l’octroi de ses contrats. 

SECTION IV – RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À 
GRÉ 
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6. Traitement équitable  
En matière de contrats de gré à gré, les employés municipaux doivent 
assurer un traitement équitable à tous les fournisseurs. 

7. Règles applicables aux contrats de 25 000 $ ou plus, mais 
inférieurs au seuil prévu par la loi 
La municipalité peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant une 
dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil établi par un 
règlement adopté en vertu de l’article 29 de la LCOM.  

8. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants – 
principes  
La MUNICIPALITÉ favorise, si possible, la rotation parmi les 
fournisseurs potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être passés 
de gré à gré en vertu de l’article 7. La MUNICIPALITÉ, dans la prise de 
décision à cet égard, considère notamment les principes suivants : 
a) le degré d’expertise nécessaire; 
b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou 

livrés à la MUNICIPALITÉ; 
c) les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du 

matériel ou des matériaux ou à la dispense de services; 
d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés; 
e) les modalités de livraison; 
f) les services d’entretien; 
g) l’expérience et la capacité financière requises; 
h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des 

conditions du marché; 
i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 

Municipalité; 
j) tout autre critère directement relié au marché. 

9. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants – 
mesures 
Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 8, 
la MUNICIPALITÉ applique, dans la mesure du possible et à moins de 
circonstances particulières, les mesures suivantes : 
a) les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. 

Si le territoire de la MUNICIPALITÉ compte plus d’un fournisseur, 
cette identification peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas 
échéant, le territoire de la MRC ou de toute autre région 
géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de la nature 
du contrat à intervenir; 

b) une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes 
énumérés à l’article 8, la rotation entre eux doit être favorisée, à 
moins de motifs liés à la saine administration; 

c) la MUNICIPALITÉ peut procéder à un appel d’intérêt afin de 
connaître les fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 

d) à moins de circonstances particulières, la personne en charge de la 
gestion du contrat complète, dans la mesure du possible, le 
formulaire d’analyse que l’on retrouve à l’Annexe III; 

e) pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins 
d’identifier les fournisseurs potentiels, la MUNICIPALITÉ peut 
également constituer une liste de fournisseurs. La rotation entre les 
fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas échéant, doit être 
favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe b) du 
présent article. 

10. Mesures visant à favoriser les biens et services québécois et 
canadiens 

10.1. Aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une 
dépense inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne 
peut être adjugé qu’après une demande par procédure ouverte 
de soumission publique, la MUNICIPALITÉ favorise les biens et 
services québécois ou autrement canadiens et les fournisseurs, 
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les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec ou ailleurs au Canada. 
À cette fin, lors de l’octroi d’un tel contrat, la MUNICIPALITÉ : 

− Dans la mesure du possible, identifie les biens et services 
québécois ou autrement canadiens et les fournisseurs, 
les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec ou ailleurs au Canada ; 

− Prépare une liste de ces fournisseurs et entreprises 
identifiés ; 

− Permet à tout fournisseur et à toute entreprise ayant un 
établissement au Québec de demander l’ajout de son 
nom à la liste des fournisseurs et entreprises identifiés. 

10.2. Dans le cadre de l’octroi d’un contrat visé à la présente section, 
la MUNICIPALITÉ privilégie l’octroi d’un contrat à des 
fournisseurs québécois ou canadiens, ainsi qu’aux entreprises 
qui ont un établissement au Québec ou autrement au Canada, et 
ce, même si cela implique un surcoût, dans la mesure où celui-ci 
demeure raisonnable eu égard au prix du marché. 

10.3. Les termes « Fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui ont 
un établissement au Québec ou ailleurs au Canada » sont définis 
comme un lieu où un fournisseur, un assureur ou un 
entrepreneur exerce ses activités de façon permanente et qui est 
clairement identifié à son nom et accessible durant les heures 
normales de bureau. 

10.4. Les termes « Biens et services québécois » signifient des biens 
et services dont la majorité de leur conception, fabrication, 
assemblage ou de leur réalisation sont faits en majeure partie à 
partir d’un établissement situé au Québec ou autrement au 
Canada. 

11. Mesures visant à favoriser le développement durable 
Dans le cadre de l’octroi d’un contrat, la MUNICIPALITÉ favorise 
l’acquisition responsable de biens et de services en tenant compte des 
principes prévus à l’article 6 de la Loi sur le développement 
durable, RLRQ c. D-8.1.1. 

12. Contrat avec un membre du conseil, un fonctionnaire ou un 
employé 

12.1. Conformément à l’article 305.0.1 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, RLRQ c. E-2.2, et 
conditionnellement au respect des conditions prévues à cet 
article, la MUNICIPALITÉ se réserve la possibilité de conclure un 
contrat qui a pour objet l’acquisition et la location de biens dans 
un commerce dans lequel un membre du conseil détient un 
intérêt ou un contrat qui a pour objet la fourniture de certains 
services manuels par un membre du conseil ou par une 
entreprise dans laquelle il détient l’intérêt. 

12.2. Conformément à l’article 269.1 du Code municipal du Québec et 
conditionnellement au respect des conditions prévues audit 
article, la MUNICIPALITÉ se réserve la possibilité de conclure un 
contrat qui a pour objet l’acquisition ou la location de biens dans 
un commerce dans lequel un fonctionnaire ou employé de la 
MUNICIPALITÉ détient un intérêt. 

12.3. Pour l’application des articles 12.1 et 12.2, les types de 
commerces dans lesquels peuvent être acquis ou loués des 
biens sont les suivants : 
a) Les commerces d’alimentation et de restauration ; 
b) Les stations-service ; 
c) Les pharmacies ; 
d) Les quincailleries ; 
e) Les commerces offrant en vente des pièces mécaniques ; 
f) Les commerces offrant en location de la machinerie et des 
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outils. 

SECTION V – RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D’OFFRES  

13. Mise à la disposition des documents d’appel d’offres  
La MUNICIPALITÉ, pour tous les contrats comportant une dépense 
supérieure ou égale au seuil établi par un règlement adopté en vertu 
du premier paragraphe de l’article 29 de la LCOM, procède à la vente 
de ses documents d’appel d’offres sur le Système électronique d’appel 
d’offres approuvé par le gouvernement (SEAO) en vertu de la Loi sur 
les contrats des organismes publics, RLRQ c. C-65.1. 

14. Nomination et composition des comités de sélection 
Le conseil délègue à la direction générale le pouvoir de former un 
comité de sélection prévu aux articles 55 et 69 de la LCOM dans tous 
les cas où un tel comité est requis par la loi. 
Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois membres, 
autres que les membres du conseil.  
Un membre du conseil, un fonctionnaire ou employé ne peut divulguer 
un renseignement permettant d’identifier une personne comme étant 
un membre d’un comité de sélection. 

15. Tâches des comités de sélection 
Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection : 
a) remettre à la direction générale une déclaration sous serment, sous 

la forme prévue à l’annexe II du présent règlement, devant être 
renouvelée annuellement et signée par chaque membre du comité 
et par laquelle ils affirment solennellement qu’ils : 
i) préserveront le secret des délibérations du comité; 
ii) éviteront de se placer dans une situation de conflit d’intérêts ou 

d’apparence de conflit d’intérêts, à défaut de quoi ils 
démissionneront de leur mandat de membre du comité et 
dénonceront l’intérêt; 

iii) jugeront toutes les soumissions sans partialité et procéderont à 
l’analyse individuelle des soumissions conformes reçues, et ce, 
avant l’évaluation en comité; 

b) évaluer chaque soumission indépendamment les unes des autres, 
sans en connaître le prix et sans les comparer entre elles; 

c) attribuer à chaque soumission un nombre de points pour chaque 
critère de pondération; 

d) signer l’évaluation en comité après délibération et atteinte d’un 
consensus. 

Tout comité de sélection devra également faire son évaluation en 
respectant toutes les dispositions de la LCOM applicables et le principe 
d’égalité entre les soumissionnaires. 

16. Rémunération des membres externes 
Les membres du comité de sélection ne sont pas rémunérés. 
Lorsque ce membre n’est pas un employé de la MUNICIPALITÉ, il a 
droit au remboursement de ses dépenses tel que le prévoit le 
Règlement relatif au remboursement des dépenses des membres des 
comités. 

17. Secrétaire du comité de sélection 
Pour chaque comité de sélection, à la direction générale nomme un 
secrétaire dont le rôle consiste à encadrer et assister le comité dans 
l’analyse des soumissions. 
Le secrétaire assiste aux délibérations du comité, mais ne détient pas 
de droit de vote. 

18. Responsable de l’appel d’offres 
Pour chaque appel d’offres, la MUNICIPALITÉ désigne un responsable 
de l’information dont le mandat est de répondre par écrit aux questions 
des soumissionnaires relatives à l’appel d’offres. 
Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre 
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personne que ce responsable. 
Le responsable s’assure que tous les soumissionnaires aient la même 
information et agit de manière neutre, uniforme, impartiale et sans faire 
preuve de favoritisme. 

19. Visite de chantier 
Aucune visite de chantier n’a lieu, à moins qu’il ne s’agisse de la 
réfection d’un ouvrage existant et que cette visite ne soit nécessaire 
afin que les soumissionnaires éventuels puissent prendre 
connaissance d’informations impossibles à transmettre dans les 
documents d’appel d’offres. 
Cette visite ne peut avoir lieu qu’individuellement et sur rendez-vous, 
en présence du responsable de l’appel d’offres, lequel consignera par 
écrit toutes les questions posées et transmettra les réponses à 
l’ensemble des soumissionnaires sous forme d’addenda. 

SECTION VI – MESURES APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES 

20. Déclaration du soumissionnaire 
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission les déclarations 
suivantes : 
a) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants 

n’a communiqué ou tenté de communiquer, dans le but d’exercer 
une influence ou d’obtenir des informations relativement à un appel 
d’offres, avec un ou des membres du comité de sélection; 

b) une déclaration attestant que sa soumission a été préparée et 
déposée sans qu’il n’y ait eu collusion, communication, entente ou 
arrangement avec tout autre soumissionnaire ou personne pour 
convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis; 

c) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou 
employés ne s’est livré à une communication d’influence aux fins 
de l’obtention du contrat, ou, si telle communication d’influence a 
eu lieu, joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que toute 
inscription exigée en vertu de la loi au Registre des lobbyistes a été 
effectuée; 

d) si d’autres communications d’influence ont été effectuées auprès de 
titulaires de charges publiques de la MUNICIPALITÉ dans les six 
(6) mois précédant le processus d’octroi du contrat, une déclaration 
divulguant l’objet de telles communications; 

e) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou 
employés ne s’est livré à des gestes d’intimidation, de trafic 
d’influence ou de corruption; 

f) Une déclaration indiquant s’il entretient, personnellement ou par le 
biais de ses administrateurs, dirigeants, actionnaires ou associés, 
avec un membre du conseil des maires ou un employé, des liens 
familiaux, financiers ou autres, de nature à créer une apparence de 
conflits d’intérêts. 

21. Forme des déclarations 
Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire en annexe I 
du présent règlement. 
Elles doivent prendre la forme d’une déclaration sous serment faite 
devant un commissaire à l’assermentation ou toute autre personne 
légalement autorisée à faire prêter serment. 

22. Interdiction de dons, marques d’hospitalité, rémunération et 
avantages 
Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire d’offrir ou 
d’effectuer tout don, marque d’hospitalité, rémunération ou autre 
avantage à un membre du conseil, un employé de la MUNICIPALITÉ 
ou un membre du comité de sélection. 
Cette interdiction ne s’applique pas aux cadeaux offerts à l’ensemble 
des participants, ou tirés au hasard lors d’un événement public 
accessible à tous les citoyens et organisé par la municipalité dans le 
but de venir en aide à un organisme de bienfaisance, ou un organisme 
communautaire. 
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23. Lobbyisme 
Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire de communiquer 
oralement ou par écrit avec un titulaire d’une charge publique en vue 
d’influencer ou pouvant raisonnablement être considéré, par la 
personne qui les initie, comme étant susceptibles d’influencer la prise 
de décisions relativement: 
1°. à l’élaboration, à la présentation, à la modification ou au rejet d’une 

proposition réglementaire, d’une résolution, d’une orientation, d’un 
programme ou d’un plan d’action; 

2°. au choix du mode d’attribution d’un contrat et à l’élaboration de ce 
mode; 

3°. à l’attribution d’un contrat, autrement que dans le cadre d’un appel 
d’offres public. 

Néanmoins, il peut le faire si les moyens utilisés sont conformes à la 
loi, s’il le mentionne dans la déclaration prévue à l’article 20 du présent 
règlement et s’il est inscrit au Registre des lobbyistes tenu en vertu de 
la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, RLRQ 
c. T-11.011. 
Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d’une entrevue 
avec le titulaire d’une charge publique est assimilé à une activité de 
lobbyisme. 
Ne sont pas visées par le présent article les activités mentionnées aux 
articles 5 et 6 de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme ainsi que celles qui ne sont pas visées par cette loi en 
raison d’un règlement adopté en vertu de celle-ci. 

SECTION VII – GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 

24. Règles applicables à la modification d’un contrat 
Les règles suivantes s’appliquent pour la modification de tout contrat 
conclu de gré à gré et qui a pour effet de le porter à une valeur 
supérieure à 25 000 $, ainsi qu’à toute modification d’un contrat de 
plus de 25 000 $ : 
a) la modification doit faire l’objet d’une demande écrite la justifiant de 

la part du responsable du service concerné et transmise à la 
direction générale; 

b) la modification doit faire l’objet d’une recommandation de la 
direction générale; cette recommandation ne peut être octroyée 
que de façon exceptionnelle, si la modification : 
i) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère 

accessoire; 
ii) était de nature imprévisible au moment de l’octroi du contrat; 
iii) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

c) la modification doit avoir été approuvée par une résolution du 
conseil des maires indiquant en quoi elle a un caractère accessoire 
et imprévisible ainsi que le fait qu’elle n’est pas imputable à la faute 
du soumissionnaire; 

d) s’il est impossible d’obtenir l’autorisation du conseil des maires en 
temps utile en raison de la nature des conditions d’un chantier, la 
direction générale peut, sur réception d’une demande transmise en 
vertu de l’alinéa a), autoriser le responsable du service concerné à 
autoriser la modification auprès du contractant. 

25. MODIFICATION À UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 
Toute demande de modification d’un contrat peut être octroyée par la 
personne qui a initialement passé le contrat, dans la mesure où sa 
délégation de dépense le permet, ou par le conseil, mais uniquement si 
elle satisfait aux conditions suivantes : 
a) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire; 
b) si la demande entraîne une dépense supplémentaire, elle était de 

nature imprévisible au moment de l’octroi du contrat; 
c) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 
d) si la demande doit être autorisée par le conseil, elle doit faire l’objet 

d’une recommandation écrite du responsable du service concerné, 
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approuvée par la direction générale. 
Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la MUNICIPALITÉ de 
prévoir, par contrat, une procédure plus sévère d’octroi de 
modifications contractuelles. 

SECTION VIII – GESTION DES SANCTIONS  

26. Sanctions pour un membre du conseil  
Tout membre du conseil qui, sciemment, contrevient à une obligation 
du présent règlement s’expose à être déclaré inhabile pendant deux 
ans à exercer la fonction de membre du conseil d’une MUNICIPALITÉ. 
Il s’expose également à être tenu personnellement responsable du 
préjudice causé par ses actions. 

27. Sanctions pour un employé 
Tout employé qui contrevient à ce règlement est passible de sanctions 
disciplinaires modulées en fonction de la gravité de ses actes, mais 
pouvant aller jusqu’à la suspension sans salaire et au congédiement. 
Il s’expose également à être retenu personnellement responsable du 
préjudice causé par ses actions. 

28. Sanctions pour un soumissionnaire 
Tout soumissionnaire qui omet de remplir la déclaration en annexe I du 
présent pourra voir sa soumission rejetée, à moins qu’il ne soit 
autrement stipulé dans les documents d’appel d’offres. 
Il en est de même pour tout soumissionnaire qui contrevient, 
directement ou indirectement, aux obligations du présent règlement si 
la contravention est d’une gravité suffisante pour justifier cette 
sanction. 
La MUNICIPALITÉ peut exclure pendant cinq ans de tout contrat de 
gré à gré et de toute invitation à soumissionner un soumissionnaire 
dont la soumission est rejetée pour le motif du second alinéa. 

29. Sanctions pour un mandataire ou consultant 
Le contrat liant à la MUNICIPALITÉ tout consultant ou mandataire qui 
contrevient au présent règlement pourra être résilié. 
En outre, la MUNICIPALITÉ peut, si la gravité de la violation le justifie, 
exclure pendant cinq ans le mandataire ou le consultant de tout contrat 
de gré à gré et de toute invitation à soumissionner. 

30. Sanctions pour un membre du comité de sélection 
Tout membre d’un comité de sélection qui contrevient au présent 
règlement sera exclu de la liste des candidats au comité de sélection. 
S’il est un employé de la MUNICIPALITÉ, il s’expose aux sanctions de 
l’article 27. 

31. Sanctions pénales 
Quiconque effectue une fausse déclaration à l’article 20 ou contrevient 
à l’un des articles 22 et 23 est passible d’une amende maximale de 1 
000 $ pour une première infraction et de 2 000 $ en cas de récidive. 
Si le contrevenant est une personne morale, le montant de l’amende 
maximale est, en cas de première infraction, de 2 000 $ et de 4 000 $ 
en cas de récidive. 

SECTION IX – DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

32. Absence d’effet rétroactif 
Le présent règlement n’a pas d’effet rétroactif. 
Toutefois, ses dispositions s’appliquent aux processus d’octroi de 
contrats en cours au moment de son entrée en vigueur. 

33. Remplacement 
Le présent règlement remplace le règlement numéro 2020-386, 2023-
415, 2024-431. 

34. Entrée en vigueur 
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Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 
  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12961-07-2026 
 
Adoption du règlement numéro 2026-446 portant sur les Frais de déplacement des 
élus et des employés de la MRC de La Haute-Gaspésie 
 
VU QUE la Loi sur le traitement des élus municipaux prévoit que le conseil 
de la MRC de La Haute-Gaspésie peut, par règlement, établir un tarif 
applicable au cas où des dépenses seraient occasionnées pour le compte 
de celle-ci par toute catégorie d’actes posés au Québec et dont le but n’est 
pas un déplacement hors du Québec et prévoir la pièce justificative qui doit 
être présentée pour prouver qu’un tel acte a été posé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la MRC désire remplacer le règlement 
numéro 2022-406 relatif aux frais de déplacement et de représentation des 
élus et des employés de la MRC de La Haute-Gaspésie ainsi que tout 
règlement antérieur portant sur le sujet, afin de les remplacer par ce 
nouveau règlement mieux adapté aux réalités d’aujourd’hui ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion déposé le 9 juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE les clauses de ce règlement s’appliquent à partir du 
1er juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec, une copie du règlement numéro 2026-446 intitulé Frais de 
déplacement des élus et des employés de la MRC de La Haute-Gaspésie a 
été transmise aux membres du conseil de la MRC de La Haute-Gaspésie 
plus de deux jours juridiques avant la séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu 
et renoncent à sa lecture ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. ROBERGE 
CASTONGUAY ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA 
HAUTE-GASPESIE adopte le règlement, portant le numéro 2026-446, 
ordonnant et statuant ce qui suit: 
 
ARTICLE 1:  PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2:  TITRE 
 
Le règlement numéro 2026-446 s’intitule Frais de déplacement des élus et 
des employés de la MRC de La Haute-Gaspésie. 
 
ARTICLE 3:  REMPLACEMENT DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 
 
Le présent règlement remplace les règlements numéro 2022-406 et tout 
règlement antérieur relatif au remboursement des frais de déplacement 
des élus et des employés de la MRC de La Haute-Gaspésie. 
 
ARTICLE 4:  FRAIS DE TRANSPORT 
 
Pour l’utilisation d’un véhicule automobile personnel par un élu ou un 
employé pour un déplacement effectué dans le cadre des activités de la 
MRC, une indemnité kilométrique est versée. Le taux de cette indemnité est 
établi trimestriellement selon le tableau suivant : 
 

Prix moyen du litre d’essence ordinaire à la pompe 
déterminé par la Régie de l’Énergie du Québec pour le 

secteur de Sainte-Anne-des-Monts et les environs 

Taux de l’indemnité 
kilométrique 

≤ 1,399 $ 
≥ 1,400 $ et ≤ 1,499 $ 
≥ 1,500 $ et ≤ 1,599 $ 
≥ 1,600 $ et ≤ 1,699 $ 
≥ 1,700 $ et ≤ 1,799 $ 
≥ 1,800 $ et ≤ 1,899 $ 
≥ 1,900 $ et ≤ 1,999 $ 
≥ 2,000 $ et ≤ 2,099 $ 

0,57 $ 
0,58 $ 
0,59 $ 
0,60 $ 
0,61 $ 
0,62 $ 
0,64 $ 
0,65 $ 
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≥ 2,100 $ et ≤ 2,199 $ 
≥ 2,200 $ et ≤ 2,299 $ 
≥ 2,300 $ et ≤ 2,399 $ 
≥ 2,400 $ et ≤ 2,499 $ 
≥ 2,500 $ et ≤ 2,599 $ 
≥ 2,600 $ et ≤ 2,699 $ 
≥ 2,700 $ et ≤ 2,799 $ 
≥ 2,800 $ et ≤ 2,899 $ 
≥ 2,900 $ et ≤ 2,999 $ 

≥ 3,000 $ 

0,66 $ 
0,67 $ 
0,68 $ 
0,69 $ 
0,70 $ 
0,72 $ 
0,73 $ 
0,74 $ 
0,75 $ 
0,76 $ 

 
Pour les frais de stationnement et pour l’utilisation de tout autre moyen de 
transport, seule la dépense réelle est remboursée sur présentation de 
pièces justificatives. 
 
ARTICLE 5:  FRAIS DE REPAS 
 
Pour un repas consommé par un élu ou un employé dans le cadre des 
activités de la MRC, une indemnité minimale, incluant les taxes et le 
pourboire, est versée selon le type de repas : 
 
Déjeuner : 14 $ 
Diner : 23 $ 
Souper : 30 $ 
 
L’indemnité peut être augmentée à la valeur de la dépense réelle sur 
présentation de pièces justificatives.  
 
ARTICLE 6:  FRAIS D’HÉBERGEMENT 
 
Pour un séjour à l’extérieur effectué par un élu ou un employé dans le 
cadre des activités de la MRC, une indemnité minimale de 50,00 $ par 
nuitée est versée. 
 
Si le séjour a lieu dans un établissement d’hébergement, l’indemnité peut 
être augmentée à la valeur de la dépense réelle sur présentation de pièces 
justificatives. 
 
ARTICLE 7:  PIÈCE JUSTIFICATIVE 
 
Pour tout déplacement à l’extérieur du territoire de la MRC, une seule pièce 
justificative par jour est nécessaire à un élu ou à un employé pour obtenir le 
versement des indemnités prévues au présent règlement. La pièce 
justificative peut être liée aux frais de transport, de repas ou d’hébergement 
ou à l’activité justifiant le déplacement. 
 
ARTICLE 8:  FRAIS REMBOURSÉS PAR UN ORGANISME 
 
Dans le cas où un organisme rembourse les frais de déplacement à un élu 
ou à un employé aux conditions moins avantageuses que celles prévues au 
présent règlement, la MRC rembourse la différence sur présentation de 
pièces justificatives. 
 
ARTICLE 9:  AUTORISATION 
 
Les frais de déplacement sont remboursés mensuellement après 
autorisation et réalisation du déplacement.  
 
Les déplacements des élus et des employés sont autorisés par la directrice 
générale et greffière-trésorière. Les déplacements de la directrice générale 
et greffière-trésorière sont autorisés par le préfet. 
 
ARTICLE 10: MAJORATION ANNUELLE DES FRAIS 
 
Les frais de transport et les frais de repas seront majorés annuellement, en 
date du 1er janvier, selon le taux d’indexation des salaires des employés de 
la MRC. 
 
ARTICLE 11: ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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RÉSOLUTION NUMÉRO 12962-07-2026 
 
Dépôt d’une demande d’aide de financement MADA pour le Salon des aînés – 
Nouveaux-Horizons 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs organismes ont exprimé leur volonté de 
s’impliquer dans l’organisation d’un « Salon des aînés », qui se tiendrait en 
juin 2027 à l’aréna de Sainte-Anne-des-Monts; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC assumerait le leadership du projet en 
partenariat avec des organismes de la Table bientraitance du CISSS; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC veut déposer une demande de financement 
au programme Nouveaux-Horizons pour les aînés.  
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE-ÈVE 
GODBOUT ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE : 
 

1. dépose une demande de financement au programme Nouveaux-
Horizons; 
 

2. désigne Madame Maryse Létourneau, directrice générale et 
greffière-trésorière, à signer tout document relatif à cette demande 
d’aide financière. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12963-07-2026 
 
Nomination d’un nouveau membre au Comité agricole de la MRC de la Haute-
Gaspésie, siège 3, producteur agricole délégué par l’UPA  
 
CONSIDÉRANT QUE M. Francis Lemieux libère son siège au Comité 
agricole de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Union des producteurs agricoles a délégué M. 
Michel Pelletier pour occuper le siège numéro 3; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. MAGELLA EMOND ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE confirme la nomination de M. Michel Pelletier au siège numéro 
3 du Comité agricole de la MRC de La Haute-Gaspésie. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12964-07-2026 
 
Demande de commentaires concernant une demande d’autorisation pour des 
travaux d’exploration à impacts (ATI) – Mont Tuzo – par le MRNF 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires de la MRC de La Haute-
Gaspésie a pris connaissance des documents transmis par Géoclaste, lors 
de la séance du 12 mai dernier, portant sur le projet d’exploration du Mont 
Tuzo pour les travaux de terrain planifiés pour 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
(MRNF) sollicite à son tour nos commentaires au sujet de la demande 
d’autorisation pour des travaux à impacts touchant le territoire de la MRC; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE-ÈVE 
GODBOUT ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE informe le MRNF que le conseil des maires de la MRC de La 
Haute Gaspésie a pris connaissance des documents présentant le projet et 
que ces membres sont en accord avec le projet 26311 – Mont Tozu. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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RÉSOLUTION NUMÉRO 12965-07-2026 
 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts – Désignation de refuges 
biologiques et d’écosystèmes forestiers exceptionnels 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
(MRNF) souhaite protéger des forêts de grande importance pour le 
maintien de la diversité biologique en les désignant à titre d’aires 
protégées; 
 
CONSIDÉRANT QUE Le MRNF souhaite recueillir nos commentaires 
concernant la désignation en vertu de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier de refuges biologiques (RB) ou d’écosystèmes forestiers 
exceptionnels (EFE) qui concerne plus spécialement la MRC de La Haute-
Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires de La Haute-Gaspésie manque 
d’information pour commenter le tracé des projets de RB et d’EFE sur son 
territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU QUE LE 
CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE indique au MRNF qu’il 
manque des informations pertinentes pour commenter de façon éclairée les 
projets de RB et d’EFE sur son territoire. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12966-07-2026 
 
Conseil Régional de l’Environnement du Bas-Saint-Laurent – Proposition d’aires 
protégées sur le territoire de la MRC de La Matanie  
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil Régional de l’Environnement du Bas-
Saint-Laurent a déposé une proposition d’aire protégée sur le territoire de 
la MRC de La Matanie qui borde la MRC de la Haute-Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet Aux pieds des géants est contigu à la 
réserve de territoire aux fins d’aire protégée des Chic-Chocs, un territoire 
protégé par le gouvernement du Québec depuis 2020, mais toujours en 
attente d’un statut de protection permanent; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires de la MRC de La Haute-
Gaspésie s’est positionné par résolution le 27 novembre 2024 (RES 12506-
11-2024) sur les propositions d’aires protégées sur son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME RENÉE GASSE ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE maintienne le statu quo en réitérant qu’il ne dispose pas de 
l’ensemble des paramètres lui permettant d’appuyer le projet Aux pieds des 
géants présenté, notamment en raison des incertitudes occasionnées par 
le projet pilote pour la population de caribous montagnards de la Gaspésie. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12967-07-2026 
 
Conseil Régional de l’Environnement de la Gaspésie – Proposition d’une réserve 
de biodiversité – Bassin versant de la Rivière York  
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil Régional de l’Environnement de la 
Gaspésie a déposé une proposition d’aire protégée située dans le bassin 
versant de la Rivière York sur le territoire de la MRC de La Côte-de-Gaspé 
qui touche le territoire de la MRC de La Haute-Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est contigu à la réserve de territoire aux fins 
d’aire protégée des Chic-Chocs, un territoire protégé par le gouvernement 
du Québec depuis 2020, mais toujours en attente d’un statut de protection 
permanent; 
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CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires de la MRC de La Haute-
Gaspésie s’est positionné par résolution le 27 novembre 2024 (RES 12506-
11-2024) sur les propositions d’aires protégées sur son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME RENÉE GASSE ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE maintienne le statu quo en réitérant qu’il ne dispose pas de 
l’ensemble des paramètres lui permettant d’appuyer le projet du bassin 
versant de la rivière York présenté, notamment en raison des incertitudes 
occasionnées par le projet pilote pour la population de caribous 
montagnards de la Gaspésie. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, TOURISTIQUE ET SOCIAL 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12968-07-2026 
 
Fonds régions et ruralité, volet 2, Développement territorial – Approbation des 
aides financières accordées par le comité d’investissement de la MRC du 22 juin 
2026  
 
CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 22 juin 2026, le comité 
d’investissement de la MRC de La Haute-Gaspésie a accordé des aides 
financières pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions et 
ruralité, volet 2 – Développement territorial; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. SIMON DESCHÊNES 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE : 
 
 1. approuve les décisions du comité d’investissement de la MRC de La 

Haute-Gaspésie du 22 juin 2026 qui a accordé les aides financières 
suivantes pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions 
et ruralité, volet 2 – Développement territorial : 

 
Fonds régions et ruralité, volet 2 

Développement territorial 
Bénéficiaire Date de début Date de fin Coût total Montant accordé 

Fonds soutien aux organismes - FSO 
Association des 
pêcheurs 
côtiers de St-
Joachim de 
Tourelle inc. 

1er mars 2026 26 juillet 2026 11 000 $ 3 900 $ 

Corporation de 
développement 
de La Martre 

1er juillet 2026 31 octobre 
2026 

19 000 $ 17 100 $ 

Comité de 
développement 
de Marsoui 

1er juin 2026 31 août 2026 56 438 $ 37 650 $ 

Mandoline 
Hybride 

10 juin 2026 30 novembre 
2026 

70 000 $ 53 415 $ 

Club de 
motoneiges 
Tourelle Inc. 

1er juin 2026 31 décembre 
2026 

60 500 $ 53 375 $ 

Volleyball 
Haute-
Gaspésie 

17 mars 2026 26 juillet 2026 19 255 $ 11 340 $ 

Mandoline 
Hybride – 
FURIES 2026 

5 mai 2026 31 août 2026 441 250 $ 10 000 $ 

Société 
d’histoire de La 
Haute-
Gaspésie 

1er juin 2026 31 décembre 
2026 

17 000 $ 2 500 $ 

Festival 
gaspésien de 
contes et 
légendes 

17 mars 2026 16 septembre 
2026 

77 500 $ 10 000 $ 

Ville de Sainte-
Anne-des-
Monts (Tableau 
de pointage) 

22 mai 2026 31 juillet 2026 20 000 $ 7 000 $ 

Choc 
Événements 

3 juin 2026 31 décembre 
2026 

57 672 $ 51 905 $ 

Choc 
Événements – 
Festival Fauve 
Mauve 

1er mai 2026 1er août 2026 264 500 $ 10 000 $ 
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Actions Cap-
Seize 

6 juillet 2026 31 décembre 
2026 

52 414 $ 44 122 $ 

Fonds soutien aux entreprises - FSE 
Auberge 
l’Amarée 

1er mai 2026 24 juin 2027 200 000 $ 23 000 $ 

Félix Pelletier 
(Ferme La 
Colonie) 

1er octobre 
2025 

31 décembre 
2026 

71 406 $ 23 906 $ 

Mon Régal 
Végétal 
S.E.N.C. 

1er décembre 
2025 

1er octobre 
2026 

12 280 $ 6 140 $ 

Motel La 
Brunante Inc. 

1er avril 2026 31 mars 2027 43 536 $ 8 707 $ 

Le Couloir Inc. 15 juin 2026 1er octobre 
2027 

26 000 $ 13 000 $ 

Philippe Gautier 
et compagnie 
Inc. 

20 juillet 2026 30 septembre 
2026 

4 000 $ 2 000 $ 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12969-07-2026 
 
Fonds régions et ruralité, volet 3, Soutien à la vitalisation – Approbation des aides 
financières accordées par le comité d’investissement de la MRC du 22 juin 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 22 juin 2026, le comité 
d’investissement de la MRC de La Haute-Gaspésie a accordé des aides 
financières pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions et 
ruralité, volet 3 – Soutien à la vitalisation; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME RENÉE GASSE ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE : 
 
 1. approuve les décisions du comité d’investissement de la MRC de La 

Haute-Gaspésie du 22 juin 2026 qui a accordé les aides financières 
suivantes pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions 
et ruralité, volet 3 – Soutien à la vitalisation : 

 
Fonds régions et ruralité, volet 3 

Soutien à la vitalisation 
Bénéficiaire Date de début Date de fin Coût total Montant accordé 

Ville de Cap-
Chat 

1er avril 2026 31 octobre 
2026 

59 355 $ 53 420 $ 

Ville de Sainte-
Anne-des-
Monts (Sentier 
Maison de la 
culture) 

1er mai 2026 31 octobre 
2026 

113 000 $ 100 000 $ 

Ville de Sainte-
Anne-des-
Monts (Haltes 
secteur 
Tourelle) 

1er juin 2026 31 octobre 
2026 

105 300 $ 94 770 $ 

Ville de Sainte-
Anne-des-
Monts (Parc de 
l’Oiselière) 

1er juillet 2026 31 mai 2027 102 500 $ 92 250 $ 

Ville de Sainte-
Anne-des-
Monts (Sentier 
mer et 
montagnes) 

1er mai 2026 1er novembre 
2027 

101 000 $ 90 000 $ 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12970-07-2026 
 
Fonds régions et ruralité, volet 2, Développement territorial – Approbation des 
aides financières accordées par le comité d’investissement de la MRC et Fonds 
local d’investissement, prêts accordés du 7 juillet 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 7 juillet 2026, le comité 
d’investissement de la MRC de La Haute-Gaspésie a accordé des aides 
financières pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions et 
ruralité, volet 2 – Développement territorial; 
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CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 7 juillet 2026, le comité 
d’investissement de la MRC de La Haute-Gaspésie a accordé des prêts 
pour des projets présentés dans le cadre du Fonds local d’investissement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M.ROBERGE 
CASTONGUAY ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA 
HAUTE-GASPÉSIE : 
 
 1. approuve les décisions du comité d’investissement de la MRC de La 

Haute-Gaspésie du 7 juillet 2026 qui a accordé les aides financières 
suivantes pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions 
et ruralité, volet 2 – Développement territorial : 

 
 

Fonds régions et ruralité, volet 2 
Développement territorial 

Bénéficiaire Date de début Date de fin Coût total Montant accordé 
Fonds soutien aux organismes - FSO 
Le Pont Couvert 
Littoral 
Nourricier 

1er février 2026 31 janvier 2027 100 000 $ 40 000 $ 

Fondation Éole, 
Cap-Chat 

1er avril 2026 31 mars 2027 75 000 $ 52 500 $ 

École de 
musique 
Miransol Inc. 

25 septembre 
2025 

31 décembre 
2027 

59 835 $ 53 850 $ 

Vélo des Monts 1er juillet 2026 30 novembre 
2026 

18 300 $ 16 470 $ 

Coopérative de 
solidarité de 
développement 
récréotouristique 
des Chic-Chocs 

1er juillet 2026 30 novembre 
2027 

76 500 $ 68 500 $ 

Productions de 
la salle comble – 
Programmation 
2026 

1er avril 2026 31 mars 2027 388 873 $ 15 000 $ 

Productions de 
la salle comble – 
Mise à niveau 

17 août 2026 28 février 2027 20 000 $ 18 000 $ 

Société 
d'histoire de La 
Haute-Gaspésie 

15 juillet 2026 31 août 2026 7 500 $ 6 500 $ 

Ville de Cap-
Chat - 
Exposition 
permanente 

1er juin 2026 30 juin 2027 23 000 $ 20 700 $ 

Fonds soutien aux entreprises - FSE 
Créations 
Carotine 

23 avril 2026 25 octobre 
2026 

9 610 $ 4 805 $ 

Gestion Michel 
Dugas Inc. 

1er juillet 2026 31 décembre 
2026 

231 565 $ 46 313 $ 

Le Sasquatch 
Inc. 

1er juin 2026 31 octobre 
2026 

66 231 $ 15 000 $ 

Garage E&T 
(9563-4291 
Québec Inc.) 

1er juin 2026 31 décembre 
2027 

470 000 $ 85 000 $ 

SL Excavation 
(9512-9292 
Québec Inc.) 

1er juillet 2026 1er septembre 
2026 

135 000 $ 44 550 $ 

 
 

2. approuve les décisions du comité d’investissement de la MRC de La 
Haute-Gaspésie du 7 juillet 2026 qui a accordé les prêts suivants 
pour des projets présentés dans le cadre du Fonds local 
d’investissement : 

 
Fonds local d’investissement 

 
Bénéficiaire Date de début Date de fin Coût total Montant accordé 

Garage E&T 
(9563-4291 
Québec Inc.) 

1er juin 2026 31 décembre 
2027 

470 000 $ 40 000 $ 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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RÉSOLUTION NUMÉRO 12971-07-2026 
 
Fonds régions et ruralité, volet 3, Soutien à la vitalisation – Approbation des aides 
financières accordées par le comité d’investissement de la MRC du 7 juillet 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 7 juillet 2026, le comité 
d’investissement de la MRC de La Haute-Gaspésie a accordé des aides 
financières pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions et 
ruralité, volet 3 – Soutien à la vitalisation; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE-ÈVE 
GODBOUT ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE : 
 
 1. approuve les décisions du comité d’investissement de la MRC de La 

Haute-Gaspésie du 7 juillet 2026 qui a accordé les aides financières 
suivantes pour des projets présentés dans le cadre du Fonds régions 
et ruralité, volet 3 – Soutien à la vitalisation : 

 
Fonds régions et ruralité, volet 3 

Soutien à la vitalisation 
Bénéficiaire Date de début Date de fin Coût total Montant accordé 

Municipalité de 
Mont-St-Pierre 
– Mise à jour 
camping 

29 juin 2026 30 septembre 
2026 

500 000 $ 100 000 $ 
 

Ville de Cap-
Chat – 
Aménagement 
des mises à 
l’eau 

13 juillet 2026 31 août 2027 26 500 $ 23 850 $ 

Municipalité de 
Sainte-
Madeleine-de-
la-Rivière-
Madeleine - 
Plan 
stratégique de 
développement 

1er juin 2026 31 mai 2027 21 000 $ 18 900 $ 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12972-07-2026 
 
Signature de l’Entente sectorielle de développement agroalimentaire de la 
Gaspésie 2026-2029 avec le ministre délégué aux régions, le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec, le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, les MRC de la Gaspésie, la Fédération 
de l’UPA de la Gaspésie-Les-Îles, les Syndicats UPA Avignon, Bonaventure, 
Rocher-Percé, Côte-de-Gaspé et Haute-Gaspésie, le Syndicat des producteurs de 
bovins de la Gaspésie-Les-Îles, le Syndicat des producteurs d’agneaux et moutons 
de la Gaspésie-Les-Îles et Gaspésie Gourmande 
 
ATTENDU QUE l'article 126.2 de la Loi sur les compétences municipales 
(RLRQ, chapitre C-47.1) prévoit notamment qu'une municipalité régionale 
de comté (MRC) peut prendre toute mesure afin de favoriser le 
développement local et régional sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 126.3 de cette loi prévoit 
qu'une MRC peut conclure, avec des ministères ou des organismes du 
gouvernement et, le cas échéant, avec d'autres partenaires, des ententes 
concernant son rôle et ses responsabilités relativement à l'exercice de ses 
pouvoirs, notamment pour la mise en œuvre des priorités régionales et 
l'adaptation des activités gouvernementales aux particularités régionales; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’Entente sectorielle de développement 
agroalimentaire de la Gaspésie 2026-2029 avec le ministre délégué aux 
régions, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec, le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, les MRC 
d’Avignon, MRC de Bonaventure, MRC du Rocher-Percé, MRC de La 
Côte-de-Gaspé, MRC de La Haute-Gaspésie, la Fédération de l’UPA de la 
Gaspésie-Les-Îles, les Syndicats UPA Avignon, Bonaventure, Rocher-
Percé, Côte-de-Gaspé et Haute-Gaspésie, le Syndicat des producteurs de 
bovins de la Gaspésie-Les-Îles, le Syndicat des producteurs d’agneaux et 
moutons de la Gaspésie-Les-Îles et Gaspésie Gourmande; 
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CONSIDÉRANT QUE l’objet de l’entente est de définir les modalités de 
participation des parties, notamment quant à la mise en commun de 
ressources et à la mise en œuvre de projets en lien avec le développement 
du secteur agroalimentaire de la Gaspésie par la réalisation de projets en 
concordance avec les objectifs de la Planification stratégique du secteur 
agroalimentaire de la Gaspésie 2023-2028 et de toute planification de 
développement du territoire agricole d’une MRC de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente vise spécifiquement à assurer la 
concertation des parties et établir une gouvernance partagée autour de 
l’objectif général de l’Entente et d’assurer la mise en œuvre des 
interventions inscrites au plan d’action convenu entre les parties; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME ANNIE BÉLANGER 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE : 
 

1. que le cadre de gestion soit adopté par l’ensemble des MRC; 
 

2. que la gestion et l’analyse des dossiers soient partagées avec les 
conseillers en entreprises des MRC; 

 
3. la mise en œuvre d’une stratégie visant à diversifier les 

bénéficiaires, notamment dans un objectif d’équité régionale, 
incluant le programme de la chaux; 

 
4. la simplification des processus ainsi que des lieux de discussion et 

de concertation; 
 

5. que la troisième année de financement de l’Entente est 
conditionnelle au renouvellement des Fonds Région et Ruralité avec 
le gouvernement du Québec; 

 
6. d’investir une somme maximale de 68 748 $ du volet 2 – 

Développement territorial du Fonds régions ruralité (FRR) à la mise 
en œuvre de l’Entente sectorielle de développement 
agroalimentaire de la Gaspésie 2026-2029; 

 
7. autorise M. Sylvain Tanguay, préfet, à signer, pour et au nom de la 

MRC de La Haute-Gaspésie, l’Entente sectorielle de 
développement agroalimentaire de la Gaspésie 2026-2029 avec le 
ministre délégué aux régions, le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec, le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, les MRC d’Avignon, 
MRC de Bonaventure, MRC du Rocher-Percé, MRC de La Côte-de-
Gaspé, MRC de La Haute-Gaspésie, la Fédération de l’UPA de la 
Gaspésie-Les-Îles, les Syndicats UPA Avignon, Bonaventure, 
Rocher-Percé, Côte-de-Gaspé et Haute-Gaspésie, le Syndicat des 
producteurs de bovins de la Gaspésie-Les-Îles, le Syndicat des 
producteurs d’agneaux et moutons de la Gaspésie-Les-Îles et 
Gaspésie Gourmande; 

 
8. désigne Mme Maryse Létourneau, directrice générale greffière-

trésorière comme représentante de la MRC de La Haute-Gaspésie 
au comité directeur de l’Entente sectorielle de développement 
agroalimentaire de la Gaspésie 2026-2029. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12973-07-2026 
 
Dépôt du Plan d’action synthèse 2026-2027 – Démarche intégrée en 
développement social – DIDS Haute-Gaspésie 
 
CONSIDÉRANT QUE le Plan d’action synthèse et le budget prévisionnel 
2026-2027 de la Démarche intégrée en développement social Haute-
Gaspésie ont été déposés au conseil des maires de la MRC de La Haute-
Gaspésie. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE-ÈVE 
GODBOUT ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE appuie le Plan d’action 2026-2027 de la Démarche intégrée en 
développement social de La Haute-Gaspésie.  
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12974-07-2026 
 
Abrogation – Résolution 12479-11-2024 intitulée Fonds régions et ruralité, volet 2, 
aides financières accordées, projets - Coopérative de solidarité de développement 
touristique, économique et social de Mont-St-Pierre 
 
CONSIDÉRANT QUE le prêt à terme de 150 000 $, approuvé par le conseil 
des maires le 13 novembre 2024, à la Coopérative de solidarité de 
développement touristique, économique et social de Mont-St-Pierre ne sera 
pas décaissé. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. ROBERGE 
CASTONGUAY ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA 
HAUTE-GASPÉSIE abroge la résolution 12479-11-2024 intitulée Fonds 
régions et ruralité, volet 2, aides financières accordées, projets - 
Coopérative de solidarité de développement touristique, économique et 
social de Mont-St-Pierre. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12975-07-2026 
 
Contrat de services professionnels – Élaboration entente sectorielle de 
développement pour l’entretien de sentier – Lelièvre Conseils 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC veut élaborer un dossier argumentaire et un 
projet de contenu d’entente sectorielle de développement pour l’entretien 
des sentiers en Gaspésie 2027-2029; 
 
CONSIDÉRANT QUE Lelièvre Conseils a déposé une offre de services 
pour exécuter le mandat totalisant une somme forfaitaire de 18 420 $ plus 
les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME RENÉE GASSE ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE 
octroie le contrat de service pour l’élaboration d’un dossier argumentaire et 
un projet de contenu d’entente sectorielle de développement pour 
l’entretien des sentiers en Gaspésie 2027-2029. 
 
La somme sera prélevée au budget alloué au plan de développement 
intégré des Chic-Chocs et de La Haute-Gaspésie. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12976-07-2026 
 
Octroi contrat pour la collecte, le transport et le traitement des matières résiduelles 
des écocentres et la location de conteneurs de Sainte-Anne-des-Monts et de Saint-
Maxime-du-Mont-Louis – GFL Environmental Inc.  
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat de collecte, de transport et de traitement 
des matières résiduelles récupérées aux écocentres de la MRC de La 
Haute-Gaspésie arrive à échéance le 31 octobre 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Haute-Gaspésie a publié un appel 
d’offres GMR-2026-01 Collecte, transport et traitement des matières 
résiduelles des écocentres et location de conteneurs sur le site du SEAO le 
28 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ouverture publique des soumissions a eu lieu le 5 
juin 2026 et qu’une seule soumission conforme a été reçue et que les 
membres du comité de sélection ont tenu une séance de négociation le 3 
juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise GFL Environnemental Inc. a déposé une 
soumission en deux lots distincts, un contrat d’une durée de trois (3) ans 
plus deux (2) options annuelles d’un (1) an, qui se présente comme suit : 
 

# Lots MRC Haute- Soumissionnaire Prix 5 ans (sans option) 
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Gaspésie Taxes incluses 
Lot no1  
Écocentre Ste-Anne-
des-Monts 

GFL Environnemental 
Inc. 

1 627 576,90 $ 

Lot no2  
Écocentre Mont-Louis 

GFL Environnemental 
Inc. 

513 993,37 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. SIMON DESCHÊNES 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE d’octroyer le contrat pour la collecte, le transport et le 
traitement des matières résiduelles des écocentres et la location de 
conteneurs à l’entreprise GFL Environnemental Inc. : 
 

1. adjuge le lot no1 pour l’écocentre de Sainte-Anne-des-Monts pour 
un montant de 1 627 576,90 $ taxes incluses. 
 

2. adjuge le lot no2 pour l’écocentre de Saint-Maxime-du-Mont-Louis 
pour un montant de 513 993,37 $ taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
LOISIRS ET CULTURE 
 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12977-07-2026 
 
Signature de l’Entente sectorielle de développement pour les Arts et les Lettres 
dans la région de la Gaspésie 2026-2028 avec le Conseil des arts et des lettres du 
Québec, le ministre des Affaires municipales, les MRC de la Gaspésie, la Table 
des préfets des MRC de la Gaspésie et Culture Gaspésie 
 
ATTENDU QUE l'article 126.2 de la Loi sur les compétences municipales 
(RLRQ, chapitre C-47.1) prévoit notamment qu'une municipalité régionale 
de comté (MRC) peut prendre toute mesure afin de favoriser le 
développement local et régional sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 126.3 de cette loi prévoit 
qu'une MRC peut conclure, avec des ministères ou des organismes du 
gouvernement et, le cas échéant, avec d'autres partenaires, des ententes 
concernant son rôle et ses responsabilités relativement à l'exercice de ses 
pouvoirs, notamment pour la mise en œuvre des priorités régionales et 
l'adaptation des activités gouvernementales aux particularités régionales; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’Entente sectorielle de développement pour les 
Arts et les Lettres dans la région de la Gaspésie 2026-2028 entre le 
Conseil des arts et des lettres du Québec, le ministre des Affaires 
municipales, les MRC d’Avignon, MRC de Bonaventure, MRC du Rocher-
Percé, MRC de La Côte-de-Gaspé, MRC de La Haute-Gaspésie, la Table 
des préfets des MRC de la Gaspésie et Culture Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objet de l’entente est de définir les modalités de 
participation des parties, notamment quant à la mise en commun de 
ressources et à la mise en œuvre de projets ayant comme objectif général 
de stimuler la création artistique et littéraire; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente vise spécifiquement à assurer la 
concertation des parties et établir une gouvernance partagée autour de 
l’objectif général de l’Entente et d’assurer la mise en œuvre des 
interventions inscrites au plan d’action convenu entre les parties; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME ANNIE BÉLANGER 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE : 
 

1. d’investir une somme maximale de 10 000 $ du volet 2 – 
Développement territorial du Fonds régions ruralité (FRR) à la mise 
en œuvre de l’Entente sectorielle de développement pour les Arts et 
les Lettres dans la région de la Gaspésie 2026-2028; 
 

2. autorise M. Sylvain Tanguay, préfet, à signer, pour et au nom de la 
MRC de La Haute-Gaspésie, l’Entente sectorielle de 
développement pour les Arts et les Lettres dans la région de la 
Gaspésie 2026-2028 entre le Conseil des Arts du Québec, le 
ministre des Affaires municipales, les MRC d’Avignon, MRC de 
Bonaventure, MRC du Rocher-Percé, MRC de La Côte-de-Gaspé, 
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MRC de La Haute-Gaspésie, la Table des préfets des MRC de la 
Gaspésie et Culture Gaspésie; 
 

3. désigne Mme Maryse Létourneau, directrice générale greffière-
trésorière comme représentante de la MRC de La Haute-Gaspésie 
au comité directeur de l’Entente sectorielle de développement pour 
les Arts et les Lettres dans la région de la Gaspésie 2026-2028. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12978-07-2026 
 
Signature de l’Entente sectorielle de développement en culture Gaspésie dans la 
région de la Gaspésie 2026-2029 avec le ministre des Affaires municipales, le 
ministre de la Culture et des Communications, les MRC de la Gaspésie, la Table 
des préfets des MRC de la Gaspésie et Culture Gaspésie 
 
ATTENDU QUE l'article 126.2 de la Loi sur les compétences municipales 
(RLRQ, chapitre C-47.1) prévoit notamment qu'une municipalité régionale 
de comté (MRC) peut prendre toute mesure afin de favoriser le 
développement local et régional sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 126.3 de cette loi prévoit 
qu'une MRC peut conclure, avec des ministères ou des organismes du 
gouvernement et, le cas échéant, avec d'autres partenaires, des ententes 
concernant son rôle et ses responsabilités relativement à l'exercice de ses 
pouvoirs, notamment pour la mise en œuvre des priorités régionales et 
l'adaptation des activités gouvernementales aux particularités régionales; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’Entente sectorielle de développement en 
culture Gaspésie dans la région de la Gaspésie 2026-2029 entre le ministre 
des Affaires municipales, le ministre de la Culture et des Communications, 
les MRC d’Avignon, MRC de Bonaventure, MRC du Rocher-Percé, MRC 
de La Côte-de-Gaspé, MRC de La Haute-Gaspésie, la Table des préfets 
des MRC de la Gaspésie et Culture Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objet de l’entente est de définir les modalités de 
participation des parties, notamment quant à la mise en commun de 
ressources et à la mise en œuvre de projets visant à renforcer l’attractivité 
culturelle de la Gaspésie en offrant un milieu de vie dynamique à 
l’ensemble de la population par des projets structurants pour le milieu 
artistique régional; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente vise spécifiquement à assurer la 
concertation des parties et établir une gouvernance partagée autour de 
l’objectif général de l’Entente et d’assurer la mise en œuvre des 
interventions inscrites au plan d’action convenu entre les parties; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. YVES SOHIER ET 
RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE : 
 

1. autorise M. Sylvain Tanguay, préfet, à signer, pour et au nom de la 
MRC de La Haute-Gaspésie, l’Entente sectorielle de 
développement en culture Gaspésie dans la région de la Gaspésie 
2026-2029 entre le ministre des Affaires municipales, le ministre de 
la Culture et des Communications, les MRC d’Avignon, MRC de 
Bonaventure, MRC du Rocher-Percé, MRC de La Côte-de-Gaspé, 
MRC de La Haute-Gaspésie, la Table des préfets des MRC de la 
Gaspésie et Culture Gaspésie; 
 

2. désigne Mme Maryse Létourneau, directrice générale greffière-
trésorière comme représentante de la MRC de La Haute-Gaspésie 
au comité directeur de l’Entente sectorielle de développement en 
culture Gaspésie dans la région de la Gaspésie 2026-2029. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
HABITATION 
 
Aucun dossier Habitation. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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Aucun dossier Sécurité publique.  
 
TERRES PUBLIQUES INTRAMUNICIPALES 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12979-07-2026 
 
Octroi de travaux sylvicoles non commerciaux 2026 (reboisement) 
  
CONSIDÉRANT l’obtention du financement permettant la réalisation des 
travaux de reboisement prévus en 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Coopérative de travailleur forestier 
Eaubois a démontré de l’intérêt à les exécuter, et ce aux taux prévus à la 
grille reconnue par le Gouvernement du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR M. SIMON DESCHÊNES 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE octroie un contrat de travaux sylvicoles non commerciaux à la 
Coopérative de travailleur forestier Eaubois, visant le reboisement 
d’approximativement 300 000 plants. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
RÉSOLUTION NUMÉRO 12980-07-2026 
 
Contrat de service avec le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
(MRNF) relatif aux travaux forestiers non commerciaux de préparation de terrain et 
de plantation à réaliser en 2026 sur le territoire forestier résiduel 
  
CONSIDÉRANT le contrat de service entre le ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts (MRNF) et la MRC de La Haute-Gaspésie, relatif 
aux travaux forestiers non commerciaux de préparation de terrain et de 
plantation à réaliser en 2026 sur le territoire forestier résiduel no. 112-002 
pour lequel la gestion forestière a été déléguée à la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux s’inscrivent dans le cadre de l’entente 
MRNF-RNCan du programme 2 milliards d’arbres; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR MME MARIE-ÈVE 
GODBOUT ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL DE LA MRC DE LA HAUTE-
GASPÉSIE autorise M. Sylvain Tanguay, préfet, à signer, pour et au nom 
de la MRC, le contrat de service entre le ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts (MRNF) et la MRC de La Haute-Gaspésie, relatif 
aux travaux forestiers non commerciaux de préparation de terrain et de 
plantation à réaliser en 2026 sur le territoire forestier résiduel no. 112-002. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
TRANSPORT 
 
Aucun dossier Transport. 
 
 
AFFAIRES DIVERSES 
 
Aucun dossier Affaires diverses. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Période de questions de 19 h 58 à 20 h 01. 
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé à 20 h 01 par Mme Marie-Ève 
Godbout et résolu que la séance soit levée. 
 

 
Je, Sylvain Tanguay, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut 
à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 
142 (2) du Code municipal du Québec. 
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_______________________  ________________________________ 
Sylvain Tanguay, préfet  Jérôme Emond, directeur des 
ressources  financières et greffier-trésorier adjoint 
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